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AVIS 

de l’Agence nationale de sécurité sanitaire  
de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

relatif au « projet de décret relatif à la révision des normes de qualité de l’air » 

L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail 
et de l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
végétaux, l’évaluation des propriétés nutritionnelles et fonctionnelles des aliments et, en évaluant l’impact des 
produits réglementés, la protection de l’environnement.  
Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui 
scientifique technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en 
œuvre des mesures de gestion du risque (article L.1313-1 du Code de la santé publique).  
Ses avis sont publiés sur son site internet. 

 

L’Anses a été saisie le 27 avril 2026 par la Direction du climat, de l’efficacité énergétique et de 

l’air (DGEC), pour la réalisation de l’expertise suivante : avis sur le projet de décret relatif à la 

révision des normes de qualité de l’air. 
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1. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

La directive (UE) 2024/2881 relative à la qualité de l’air ambiant, publiée au Journal Officiel de 

l’Union européenne le 20 novembre 2024, est entrée en vigueur le 11 décembre 2024. Les 

Etats membres disposent, à compter de cette date, d’un délai de deux ans pour transposer le 

texte dans leur droit national, incluant la révision des normes de qualité de l’air. 

En application de l’article L. 221-1 du code de l’environnement, un avis de l’Anses est requis 

avant de modifier par décret en Conseil d’Etat l’article R. 221-1 du code de l’environnement, 

lequel définit l’ensemble des normes de qualité de l’air. 

2. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 

Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Janvier 2024) ».  

 

Le présent avis sur texte a été élaboré en interne, par l’Unité d’évaluation des risques liés à 

l’air (UERA) de la Direction de l’évaluation des risques (DER). Il s’appuie sur des travaux 

d’expertise antérieurs de l’Agence relatifs à la qualité de l’air ambiant et issus de travaux de 

ses collectifs d’experts.  

 

L’Agence s’est en particulier appuyée sur les documents suivants pour émettre son avis : 

• Le « projet de décret en Conseil d’Etat relatif à la révision des normes de qualité de 

l’air et modifiant l’article R.221-21 du code de l’environnement » transmis le 28 avril 

2026 par la DGEC (Annexe 2) ; 

• La directive (UE) 2024/2881 relative à la qualité de l’air ambiant ; 

• Les travaux d’expertise de l’Agence concernant la qualité de l’air ambiant, notamment : 

o Avis relatif à « la modification des seuils de déclenchement des mesures 

préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant, et à la révision de 

l’indice européen de qualité de l’air » (Anses, 2026) ; 

o Avis relatif à « la modification des seuils de déclenchement des procédures 

préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant » (Anses, 2021) ; 

o Avis et rapport d’expertise collective relatifs aux « normes de qualité de l’air 

ambiant » (Anses, 2017) ; 

• Les travaux de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sur la qualité de l’air ambiant 

et en particulier ses dernières lignes directrices (WHO, 2021). 

 

  



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2026-SA-0072 » 

Saisine(s) liée(s) n°2025-SA-0116 

 

page 3 / 27 

3. ANALYSE ET CONCLUSIONS  

• Rappel du contexte global 

 

La nouvelle directive (UE) 2024/2881 remplace les directives 2004/107/CE et 2008/50/CE du 

Parlement européen et du Conseil. Le détail des évolutions apportées par cette nouvelle 

directive est présenté en Annexe 3. Elle actualise, entre autres, les valeurs limites, valeurs 

cibles, obligations de réduction de l’exposition moyenne, objectifs de concentration relatifs à 

l’exposition moyenne, niveaux critiques, seuils d’alerte, seuils d’information et objectifs à long 

terme. Cette nouvelle directive s’inscrit dans le plan d’action « zéro pollution » de l’Union 

européenne. Elle vise à aligner les normes actuelles et futures de l’Union européenne en 

matière de qualité de l’air sur les lignes directrices les plus récentes de OMS à l’horizon 2050.  

L’Anses considère que les valeurs guides de qualité de l’air ambiant de l’OMS devraient 

être mentionnées dans ce décret comme objectifs vers lesquels tendre pour la mise en 

place des politiques publiques, à l’instar de la directive (UE) 2024/2881. En effet, ces 

valeurs guides sont davantage connues du grand public que les normes réglementaires 

d’après le retour des auditions organisées par l’Anses (Anses, 2017) et constituent un outil 

fondé sur les connaissances scientifiques, visant à protéger les populations des effets nocifs 

de la pollution atmosphérique. De plus, et sans préjuger de la différence de nature (entre 

valeurs réglementaires et sanitaires), les mentionner donne de la visibilité sur la démarche de 

progression exprimée dans la nouvelle directive. 

Les valeurs limites pour la protection de la santé humaine devant être atteintes au plus tard le 

1er janvier 2030 sont issues du Tableau 1 – Section 1 de l’Annexe 1 de la directive (UE) 

2024/2881. Chacune correspond à un objectif intermédiaire ou une valeur guide de l’OMS 

selon le polluant et le pas de temps associé. Pour l’ensemble des polluants – les particules 

(PM2,5, PM10), le dioxyde d’azote (NO2), le dioxyde de soufre (SO2), le monoxyde de carbone 

(CO), l’ozone (O3), les métaux considérés (Arsenic (As), Cadmium (Cd), Plomb (Pb), Nickel 

(Ni) et le benzo(a)pyrène –, il est détaillé en Annexe 3 la correspondance entre la norme 

proposée par le projet de décret et celles de l’OMS.  

L’Anses rappelle sa principale recommandation portée dans ses travaux d’expertise 

antérieurs sur la nécessité de prendre en compte des valeurs guides de l’OMS les plus 

récentes. 

Il est d’ailleurs mentionné dans l’article 3, alinéa 1, de la directive (UE) 2024/2881 qu’ « Au 

plus tard le 31 décembre 2030, et tous les cinq ans par la suite, et plus souvent si de nouveaux 

éléments scientifiques substantiels, tels qu’une révision des lignes directrices de l’OMS sur la 

qualité de l’air, en révèlent la nécessité, la Commission réexamine les données scientifiques 

relatives aux polluants atmosphériques et à leurs effets sur la santé humaine et 

l’environnement qui sont pertinentes pour l’atteinte des objectifs fixés à l’article 1er et présente 

un rapport contenant les principales conclusions au Parlement européen et au Conseil. »  

 

• Normes de qualité de l’air 

 

Le point II. de l’article R221-1 de la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre II de la partie 

réglementaire détaille sous forme de tableau par type de normes :  les valeurs limites, les 
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valeurs cibles, les obligations de réduction de l’exposition moyenne, les objectifs de 

concentration relatifs à l’exposition moyenne, les niveaux critiques, les seuils d’alerte, les 

seuils d’information et les objectifs à long terme. 

 

L’Anses rappelle que les Etats membres peuvent introduire des normes de qualité de l’air plus 

strictes que celles visées par la directive européenne, conformément à l’article 193 du traité 

sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Historiquement, et ce dès les années 1990, la France a intégré des spécificités nationales 

traduisant son volontarisme concernant les normes de qualité de l’air ambiant, par trois types 

de dispositions (Anses, 2017) : 

- définition de normes non proposées au niveau de l’Union européenne ; 

- proposition d’une valeur plus basse pour une norme existante au niveau de l’Union 

européenne ; 

- proposition d’horizons différents pour des normes existantes au niveau de l’Union 

européenne. 

Par exemple, la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de 

l'énergie (loi LAURE) a transposé en droit français la directive 96/62/CE concernant 

l'évaluation et la gestion de la qualité de l'air ambiant. Elle a introduit des objectifs de qualité 

de l’air et a imposé à l’échelle française des seuils d’alerte et des valeurs limites plus stricts 

que ceux proposés par la réglementation européenne. 

De même, une gestion des épisodes de pollution a été mise en place dès 1997 par circulaire1 

dans la dynamique de la loi LAURE avec des expérimentations préfectorales. Enfin, cette 

période a été marquée par la volonté d’établir différentes normes, notamment des seuils 

d’information et de recommandation, pour l’ensemble des polluants présentant un intérêt pour 

la surveillance de la qualité de l’air ambiant. Ces derniers ont été mis à jour à plusieurs reprises 

à la suite de travaux de l’Anses (Afsset, 2009 ; Anses, 2017). 

 

L’Anses souligne, en premier lieu, les évolutions positives apportées par ce projet de 

décret, en accord avec les recommandations formulées dans ses expertises 

antérieures.  

En particulier, dans ses avis de 2021 et 2026, l’Agence recommande, dans la mesure du 

possible, de réviser les seuils d’information et d’alerte en tenant compte des valeurs guides de 

l’OMS les plus récentes (Anses, 2021 ; Anses, 2026). En effet, ces valeurs guides s’accordent 

davantage avec les concentrations les plus faibles associées à des effets sanitaires observés 

dans la littérature scientifique et s’inscrivent dans le sens d’une meilleure protection de la santé 

des populations.  

 

Concernant les PM2,5 et les PM10, l’Agence met également en avant la pertinence de disposer 

de normes à la fois pour la fraction PM10 et la fraction PM2,5 qu’elle recommandait déjà dans 

son avis de 2017 (Anses, 2017). En effet, il existe des données récentes sur leurs effets sur 

la santé en lien avec une exposition court terme (Anses, 2025). De plus, les ratios de 

concentrations journalières moyennes PM2,5/PM10 sont très variables dans le temps et 

 
1 Circulaire du 18/01/97 relative à la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l'air et l'utilisation 
rationnelle de l'énergie. Mesures d'application immédiate. 
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l’espace, y compris sur une même zone géographique comme l’Ile-de-France par exemple 

(Anses, 2019).   

Une tendance à l’augmentation est observée en France sur la contribution de sources 

émettrices de particules dont la concentration massique est fortement influencée par la 

« fraction grossière » (PM2,5-10
2), telles que les processus d’usure des routes liés au trafic 

routier (Citepa, 2025) et les brumes de sable dans des territoires d’outre-mer, la Corse et le 

sud de la métropole (Cuevas-Agulló et al. 2024). 

 

Les seuils d’information proposés dans le projet de décret, 25 μg.m-3 pour les PM2,5 et 45 μg.m-3 

pour les PM10, sont plus bas que ceux proposés, à l’échéance 2030, par la directive 

européenne qui sont respectivement 50 μg.m-3 pour les PM2,5 et 90 μg.m-3 pour les PM10. Ce 

qui est d’ailleurs déjà le cas pour les PM10 dans la réglementation française actuelle (Tableau 

1). L’Agence salue la prise en compte de ses conclusions mettant en avant que le principal 

bénéfice sanitaire se situerait en dessous de ces valeurs pour les particules (Anses, 2026).  

 

Tableau 1. Seuils d’information et de recommandation (SIR) et seuils d’alerte (SA) français (FR) actuels 
comparés à ceux proposés par la directive européenne (UE) 2024/2881 à échéance 2030 

Polluant 
Type de 
valeur 

Réglementation FR actuelle Directive (UE) 2024/2881  

Unité (µg.m-3) Durée de mesure Unité (µg.m-3) Durée de mesure 

PM2,5 

SIR/SI / / 50 Moyenne journalière 

SA / / 50 
Moyenne sur 3 jours 
consécutifs 

PM10 

SIR/SI 50 
Moyenne journalière 90 Moyenne journalière 

En cas de persistance*   

SA 80 Moyenne journalière 90 
Moyenne journalière sur 3 
jours consécutifs 

* « Episode persistant de pollution » dès qu’un dépassement est prévu pour le jour même et le lendemain, ou dès 

qu’un dépassement est constaté deux jours consécutifs. 

Les PM2,5 et les PM10 ne disposaient pas de seuil d’information ni de seuil d’alerte dans la réglementation 

européenne antérieure définie par les directives 2004/107/CE et 2008/50/CE, soit avant la publication de la directive 

(UE) 2024/2881. 

Les « seuils d’information et de recommandation » (SIR) sont renommés « seuils d’information » (SI) par la 

Directive (UE) 2024/2881 et repris dans le projet de décret. 

Sources : Code de l'environnement (Section 1 : Surveillance de la qualité de l'air ambiant (Articles R221-1 à R221-

3)), directives 2004/107/CE et 2008/50/CE, directive (UE) 2024/2881. 

 

En revanche, l’Anses n’est pas favorable à la hausse du seuil d’alerte pour les particules 

PM10 passant de 80 à 90 µg.m-3, correspondant au seuil retenu au niveau européen.  

 
2 PM2,5-10 : fraction calculée par soustraction de la fraction PM2,5 à la fraction PM10. On parle également 
de particules grossières, d’un diamètre aérodynamique médian compris entre 2,5 μm et 10 µm, 
davantage issues de processus mécaniques (remises en suspension, érosions, etc.) dont leur 
composition est en général très similaire à celle du matériau d’origine (Anses, 2023).  
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L’Agence rappelle que les seuils d’information et d’alerte ont pour objectif de protéger la 

population d’un niveau de concentration au-delà duquel une exposition de courte durée 

présente un risque pour la santé et sont associés à des mesures d’information et de réduction 

des émissions. De ce fait, l’Agence rappelle que l’analyse de la littérature spécifique sur les 

particules montre que le bénéfice sanitaire observable en population associé à des seuils trop 

élevés serait limité, voire nul, en se basant notamment sur les résultats de l’étude de Alari et 

al. (2021). Inversement, pour des seuils plus bas, le bénéfice sanitaire potentiel serait accru 

(Anses, 2026). De plus, l’Anses rappelle que, dans la durée, la démarche d’amélioration de la 

qualité de l’air s’inscrit dans une démarche d’abaissement progressif des seuils de gestion. De 

ce fait, et sauf identification d’inconvénients majeurs au seuil d’alerte actuellement en vigueur 

en France, l’Agence considère que cette évolution constituerait un signal dissonant au regard 

de la démarche générale. 

 

Compte tenu des résultats présentés ci-dessus, l’Anses recommande de maintenir a minima 

le seuil d’alerte défini à l’article R221-1 du code de l’environnement pour la protection 

des effets sanitaires à court terme des particules PM10 au niveau de concentration en 

application depuis le 24 octobre 2010 par décret n°2010-1250, à savoir au seuil de 

80 µg.m-3. 

 

• Définitions relatives aux normes de qualité de l’air 

 

L’Anses est en accord avec les modifications apportées par le projet de décret relatives aux 

normes de qualité de l’air au sein de l’article R. 221-1 du code de l’environnement concernant : 

• la suppression de la mention « dans son ensemble » après « de l’environnement » 

(Art.2) ; 

• la suppression des objectifs de qualité pour les particules (PM10, PM2,5), le dioxyde 

d’azote (NO2) et le dioxyde de soufre (SO2) (Art.2), qui ne sont plus en cohérence avec 

les valeurs limites suite à leur abaissement. Cette suppression est par ailleurs en phase 

avec la recommandation de l’Anses de simplifier la réglementation française en matière 

de normes de la qualité de l’air ambiant considérant la coexistence de normes ayant 

des valeurs identiques et/ou des définitions très proches (Anses, 2017) ; 

• le remplacement de l’objectif de qualité pour l’ozone par l’objectif à long terme, 

conformément à la directive (UE) 2024/2881 ; 

• l’utilisation de la mention « seuil d’information » en remplacement de « seuil 

d’information et de recommandation », conformément à la directive (UE) 2024/2881. 

4. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail 

(Anses) a examiné le projet de décret relatif aux normes de qualité de l’air ambiant, à la lumière 

des connaissances scientifiques sur les effets de la pollution atmosphérique sur la santé. Cet 

examen s’est appuyé notamment sur : le projet de décret transmis le 28 avril 2026 par la DGEC 

à l’Anses, la directive (UE) 2024/2881, les avis et rapports d’expertise de l’Anses relatifs aux 
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normes de qualité de l’air ambiant et le dernier rapport de l’OMS publié à date sur les lignes 

directrices en matière de qualité de l’air ambiant (WHO, 2021). 

S’agissant des évolutions apportées par ce projet de décret, l’Anses souligne la prise en 

compte de ses recommandations antérieures formulées depuis 2021 en faveur de 

l’abaissement des seuils pour les particules, concrétisées à propos des seuils d’information 

pour les PM2,5 et les PM10. En effet, les seuils d’information, pour lesquels sont émises des 

informations immédiates et adéquates à destination de populations sensibles et des 

recommandations pour réduire certaines émissions, sont proposés en France à des niveaux 

de concentration plus faibles que ceux de la directive (UE) 2024/2881.  

Concernant les seuils d’alerte, pour lesquels des mesures d’urgence doivent être 

immédiatement mises en œuvre, l’Anses recommande de maintenir celui pour les PM10 a 

minima au niveau de concentration déjà en vigueur depuis le décret 2010-1250 du 24 octobre 

2010, à savoir à 80 µg.m-3. Un relèvement de ce seuil constituerait une évolution contraire à 

la logique générale de la nouvelle directive, qui est une diminution progressive des seuils de 

qualité de l’air pour tendre, à terme, vers les valeurs guides de l’OMS. 

Plus largement, les dispositions de la directive portent une évolution globale du dispositif 

réglementaire de surveillance de la qualité de l’air où les questions de l’efficacité de l’action et 

la mobilisation des décideurs et du grand public sont à intégrer. Afin de favoriser cette 

mobilisation, il est essentiel, comme le souligne la Cour des comptes, de mettre en œuvre une 

communication claire et cohérente pour sensibiliser la population aux enjeux sanitaires et à 

l’importance d’agir (Cour des comptes 2016 ; 2020). A cet égard, dans son dernier avis, 

l’Anses a recommandé une harmonisation des messages sanitaires, notamment entre le 

dispositif réglementaire de gestion des épisodes de pollution et celui d’information de la qualité 

de l’air (Anses, 2026).  

En conclusion, l’Anses rappelle et souligne le rôle majeur des politiques publiques dans la lutte 

contre les effets néfastes de la pollution de l’air ambiant et la réduction effective des niveaux 

de pollution et d’exposition. En effet, la pollution atmosphérique provient de sources multiples, 

pouvant être d’origine anthropique (combustion de biomasse, combustion de produits 

pétroliers ou de charbon, agriculture…) ou naturelle (brumes de sable, pollens, végétaux…). 

Ainsi, il apparaît primordial de réduire l’exposition de la population à la pollution atmosphérique 

en agissant et incitant à agir sur toutes les sources d’émissions pouvant être contrôlées, en 

particulier dans les secteurs émetteurs ayant fait l’objet de recommandations par la Cour des 

comptes : les transports, le résidentiel, l’industrie et l’agriculture (Cour des comptes, 2020).  

 

 

 

Elisabeth Claverie de Saint Martin  
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ANNEXE 1  
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ANNEXE 2. PROJET DE DECRET 

Projet de décret relatif à la révision des normes ainsi que des missions en matière de surveillance de la qualité de l’air et à la simplification 

des consultations pour les plans de protection de l’atmosphère. 

Mardi 7 avril 2026 

NOR : TECR2608345D 

Projet de texte 
X, 
Sur le rapport de X, 
 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
 
Article 1er 
L'intitulé de la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre II de la partie réglementaire du même code est remplacé par un intitulé ainsi rédigé : « Normes et surveillance 
de la qualité de l’air ambiant ». 
 
Article 2 
Après le 1° du I de l'article R. 221-1, est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« 2°Normes de qualité de l'air, les valeurs limites, les valeurs cibles, les obligations de réduction de l’exposition moyenne, les objectifs de concentration relatifs à 
l’exposition moyenne, les niveaux critiques, les seuils d’alerte, les seuils d’information et les objectifs à long terme ; » 
 
Au 2° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 2° » est remplacée par la mention : « 3° » 
 
Au 2° du I de l'article R. 221-1, les mots : « et pouvant » sont remplacés par les mots : « et susceptible d' » 
 
Au 2° du I de l'article R. 221-1, les mots : « dans son ensemble » sont supprimés 
 
Au 3° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 3° » est remplacée par la mention : « 4° » 
 
Au 3° du I de l'article R. 221-1, les mots : « la masse » sont supprimés 
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Au 4° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 4° » est remplacée par la mention : « ° » 
 
Au 4° du I de l'article R. 221-1, après la seconde occurrence des mots : « de l'air », sont insérés les mots : « en vigueur » 
 
Au 5° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 5° » est remplacée par la mention : « 6° » 
 
Au 5° du I de l'article R. 221-1, les mots : « de qualité » sont remplacés par les mots : « à long terme » 
 
Au 5° du I de l'article R. 221-1, après les mots : « à long terme », sont insérés les mots : « pour l'ozone » 
 
Au 5° du I de l'article R. 221-1, les mots : « dans son ensemble » sont supprimés 
 
Au 6° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 6° » est remplacée par la mention : « 7° » 
 
Au 6° du I de l'article R. 221-1, après les mots : « donné, et fixé », sont insérés les mots : « sur la base des meilleures connaissances scientifiques » 
 
Au 6° du I de l'article R. 221-1, les mots : « dans son ensemble » sont supprimés 
 
Au 7° du I de l'article R. 221-1, les mots : « dans son ensemble » sont supprimés 
 
Le 8° du I de l'article R. 221-1 est abrogé 
 
Au 10° du I de l'article R. 221-1, les mots : « et de recommandation » sont supprimés 
 
Au 10° du I de l'article R. 221-1, la première occurrence du mot : « groupes » est remplacée par les mots : « la population » 
 
Au 10° du I de l'article R. 221-1, le mot : « sensibles » est remplacé par les mots : « sensible et de groupes vulnérables » 
 
Au 10° du I de l'article R. 221-1, après les mots : « à destination de », sont insérés les mots : « cette population et de » 
 
Au 11° du I de l'article R. 221-1, les mots : « ou de dégradation de l'environnement, justifiant l'intervention de mesures d'urgence » sont remplacés par les mots : 
« et à partir duquel des mesures d’urgence doivent être immédiatement mises en œuvre » 
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Après le 11° du I de l'article R. 221-1, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« 12°zone, une partie du territoire national d’un État membre délimitée aux fins de l’évaluation et de la gestion de la qualité de l’air  
« 13°Unité territoriale relative à l’exposition moyenne, une partie du territoire national définie par arrêté du ministre chargé de l'environnement aux fins de la 
détermination de l’indicateur d’exposition moyenne ; » 
 
Au 12° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 12° » est remplacée par la mention : « 14° » 
 
Au 12° du I de l'article R. 221-1, les mots : « une concentration moyenne » sont remplacés par les mots : « un niveau moyen » 
 
Au 12° du I de l'article R. 221-1, les mots : « calculée pour une année donnée à partir des mesures effectuées sur trois années civiles consécutives » sont remplacés 
par les mots : « qui est déterminé, dans des conditions prévues par arrêté du ministre chargé de l’environnement, » 
 
Au 12° du I de l'article R. 221-1, les mots : « du territoire » sont remplacés par les mots : « de l’unité territoriale relative à l’exposition moyenne, ou, si cette unité 
territoriale ne compte pas de zone urbaine, dans des lieux caractéristiques de la pollution de fond rurale, et qui reflète l’exposition de la population et est utilisé afin 
de vérifier si l’obligation de réduction de l’exposition moyenne et l’objectif en matière de concentration relative à l’exposition moyenne ont été respectés pour cette 
unité territoriale » 
 
Au 13° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 13° » est remplacée par la mention : « 15° » 
 
Au 13° du I de l'article R. 221-1, les mots : « en matière de concentration relative à » sont remplacés par les mots : « de réduction de » 
 
Au 13° du I de l'article R. 221-1, après les mots : « à l'exposition », est inséré le mot : « moyenne » 
 
Au 13° du I de l'article R. 221-1, les mots : « le niveau fixé sur la base de l'indicateur d'exposition moyenne et » sont remplacés par les mots : « un pourcentage de 
réduction de l'exposition moyenne de la population, exprimé en tant qu’indicateur d’exposition moyenne, d’une unité territoriale relative à l’exposition moyenne » 
 
Au 13° du I de l'article R. 221-1, les mots : « dans un délai donné » sont remplacés par les mots : « sur une période donnée et à ne pas dépasser une fois atteint, » 
 
Au 14° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 14° » est remplacée par la mention : « 16° » 
 
Au 14° du I de l'article R. 221-1, les mots : « de réduction de l'exposition, un pourcentage de réduction de l'indicateur d'exposition moyenne de la population, fixé 
pour l'année de référence » sont remplacés par les mots : « de concentration relatif à l’exposition moyenne, » 
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Au 14° du I de l'article R. 221-1, après les mots : « année de référence, », sont insérés les mots : « le niveau de l’indicateur d’exposition moyenne à atteindre » 
 
Au 14° du I de l'article R. 221-1, les mots : « , et devant être atteint dans la mesure du possible sur une période donnée » sont supprimés 
 
Au 15° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 15° » est remplacée par la mention : « 17° » 
 
Au 16° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 16° » est remplacée par la mention : « 18° » 
 
Au 17° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 17° » est remplacée par la mention : « 19° » 
 
Le 18° du I de l'article R. 221-1 est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 
 
« 20° hydrocarbures aromatiques polycycliques, les composés organiques formés d’au moins deux anneaux aromatiques fusionnés entièrement constitués de 
carbone et d’hydrogène ; 
 
« 21°arsenic, cadmium, plomb, nickel et benzo(a)pyrène, la teneur totale de ces éléments et composés dans la fraction PM10 ; » 
 
Au 19° du I de l'article R. 221-1, la mention : « 19° » est remplacée par la mention : « 22° » 
 
Après le 19° du I de l'article R. 221-1, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 
 
« 23° plan préventif sur la qualité de l’air, un plan relatif à la qualité de l’air, adopté avant l’expiration du délai imparti pour atteindre des valeurs limites et des 
valeurs cibles, qui définit des politiques et des mesures visant à se conformer à ces valeurs limites et valeurs cibles dans le délai imparti ;  
 
« 24° plan curatif relatif à la qualité de l’air, un plan énonçant des politiques et des mesures visant à respecter les valeurs limites, les valeurs cibles ou les obligations 
de réduction de l’exposition moyenne, en cas de non-respect de ces valeurs ou obligations de réduction ;  
 
« 25° population sensible et groupes vulnérables, les groupes de population qui sont, de manière permanente ou temporaire, plus sensibles ou plus vulnérables aux 
effets de la pollution atmosphérique que la population moyenne, parce qu’ils présentent des caractéristiques spécifiques qui accentuent les conséquences de 
l’exposition sur leur santé, qu’ils présentent une sensibilité plus élevée, que leur seuil concernant les effets sur la santé est plus bas ou qu’ils ont une capacité réduite 
à se protéger ; » 



Avis de l’Anses 

Saisine n° « 2026-SA-0072 » 

Saisine(s) liée(s) n°2025-SA-0116 

page 15 / 27 

II. - Le II est ainsi rédigé : 
 
1. Valeurs limites pour la protection de la santé humaine 
1.1 Valeurs limites pour la protection de la santé humaine devant être atteintes au plus tard le 1er janvier 2030 

Polluant Période de calcul de la moyenne Valeur limite   

PM2,5 1 journée 25 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 18 fois par 
année civile 

Année civile 10 μg/m3    

PM10 1 journée 45 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 18 fois par 
année civile 

Année civile 20 μg/m3    

Dioxyde d’azote (NO2) 1 heure 200 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 3 fois par 
année civile 

1 journée 50 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 18 fois par 
année civile 

Année civile 20 μg/m3    

Anhydride sulfureux (SO2) 1 heure 350 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 3 fois par 
année civile 

1 journée 50 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 18 fois par 
année civile 

Année civile 20 μg/m3    

Benzène Année civile 3,4  μg/m3    

Monoxyde de carbone (CO) Maximum journalier de la moyenne 
sur 8 heures 

10 mg/m3    

1 journée 4 mg/m3  à ne pas dépasser plus de 18 fois par 
année civile 

Plomb (Pb) Année civile 0,5  μg/m3    

Arsenic (As) Année civile 6,0 ng/m3    

Cadmium (Cd) Année civile 5,0 ng/m3    

Nickel (Ni) Année civile 20 ng/m3    

Benzo(a)pyrène Année civile 1,0 ng/m3    
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1.2 Valeurs limites pour la protection de la santé humaine devant être atteintes au plus tard le 11 décembre 2026 

Polluant Période de calcul de la moyenne Valeur limite  

PM2,5 Année civile 25 μg/m3   

PM10 1 journée 50 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 35 fois par 
année civile 

Année civile 40 μg/m3    

Dioxyde d’azote (NO2) 1 heure 200 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 18 fois par 
année civile 

Année civile 40 μg/m3    

Anhydride sulfureux (SO2) 1 heure 350 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 24 fois par 
année civile 

1 journée 125 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 3 fois par 
année civile 

Benzène Année civile 5 μg/m3   

Monoxyde de carbone (CO) Maximum journalier de la moyenne 
sur 8 heures 

10 mg/m3   

Plomb (Pb) Année civile 0,5  μg/m3   

 
 
1.3 Valeurs cibles pour la protection de la santé humaine devant être atteintes au plus tard le 11 décembre 2026 

Polluant Période de calcul de la moyenne Valeur limite 

Arsenic (As) Année civile 6,0 ng/m3  

Cadmium (Cd) Année civile 5,0 ng/m3  

Nickel (Ni) Année civile 20 ng/m3  

Benzo(a)pyrène Année civile 1,0 ng/m3  
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2. Valeurs cibles pour l’ozone et objectifs à long terme pour l’ozone 
 
2.1 Valeurs cibles pour l’ozone 

Objectif Période de calcul de la moyenne Valeur cible 

Protection de la santé humaine Maximum journalier de la moyenne 
sur 8 heures 

120 μg/m3  à ne pas dépasser plus de 18 jours par 
année civile, moyenne calculée sur 
trois ans 

Protection de la végétation De mai à juillet AOT40 (calculée à partir de valeurs 
sur 1 heure) 

18000 μg/m3 × h, moyenne calculée 
sur cinq ans 

 
2.2 Objectifs à long terme pour l’ozone (O3) devant être atteints au plus tard le 1er janvier 2050 

Objectif Période de calcul de la moyenne Objectif à long terme 

Protection de la santé humaine Maximum journalier de la moyenne 
sur 8 heures pendant une année 
civile 

100 μg/m3 à ne pas dépasser plus de 
3 jours par année civile 
(99e percentile) 

  

Protection de la végétation De mai à juillet AOT40 (calculée à partir de valeurs 
sur 1 heure) 

6000 μg/m3 × h 

 
3. Niveaux critiques pour la protection de la végétation et des écosystèmes naturels 

Polluant Période de calcul de la moyenne Niveau critique 

Anhydride sulfureux (SO2) Année civile et hiver (du 1er octobre au 31 mars) 20 μg/m3  

Oxydes d’azote (NOx) Année civile 30 μg/m3  
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4. Seuils d’alerte et seuils d’information  
 

Polluant Période de calcul de la moyenne Seuil d’information Seuil d’alerte 

Anhydride sulfureux (SO2) 1 heure 275 μg/m3  350 μg/m3  

Dioxyde d’azote (NO2) 1 heure 150 μg/m3  200 μg/m3  

PM2,5  1 journée 25 μg/m3  50 μg/m3  

PM10  1 journée 45 μg/m3  90 μg/m3  

Ozone 1 heure 180 μg/m3  240 μg/m3  

 
 
5. Obligation de réduction de l’exposition moyenne pour les PM2,5 et le NO2 

 
5.1. À compter de 2030, l’IEM ne dépasse pas les niveaux suivants : 
 

Polluant IEM d’il y a 10 ans Objectif de réduction 

PM2,5 < 10,0 μg/m3 un niveau inférieur de 10 % à la valeur de l’IEM d’il y a dix ans ou 8,5 
μg/m3, la valeur la plus faible étant retenue, sauf si l’IEM est déjà inférieur 
ou égal à l’objectif de concentration relatif à l’exposition moyenne pour le 
PM2,5 défini au 5.2 

< 12,0 μg/m3 et ≥ 10,0 μg/m3 un niveau inférieur de 15 % à la valeur de l’IEM d’il y a dix ans ou 9,0 
μg/m3, la valeur la plus faible étant retenue 

≥ 12,0 μg/m3 un niveau inférieur de 25 % à la valeur de l’IEM d’il y a dix ans 

NO2 < 20,0 μg/m3 un niveau inférieur de 15 % à la valeur de l’IEM d’il y a dix ans ou 15,0 
μg/m3, la valeur la plus faible étant retenue, sauf si l’IEM est déjà inférieur 
ou égal à l’objectif de concentration relatif à l’exposition moyenne pour le 
NO2 défini au 5.2 

≥ 20,0 μg/m3 un niveau inférieur de 25 % à la valeur de l’IEM d’il y a dix ans 

 
 
5.2. Objectifs de concentration relatifs à l’exposition moyenne 
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L’objectif de concentration relatif à l’exposition moyenne correspond aux niveaux de l’IEM indiqués ci-après. 

Polluant Objectif de concentration relatif à l’exposition moyenne 

PM2,5  IEM = 5 μg/m3  

NO2  IEM = 10 μg/m3  

 
III. Un arrêté du ministre chargé de l'environnement précise les modalités d'application du présent article. Il définit notamment les méthodes pour déterminer le 
maximum journalier de la moyenne sur huit heures, l'AOT40 et l'indicateur d'exposition moyenne (IEM). 
 
 
 
Article 4 
L'intitulé de la sous-section 4 de la section 3 du chapitre Ier du titre II du livre II de la partie réglementaire du même code est remplacé par un intitulé ainsi rédigé : 
« Organisme chargé de la coordination technique de la surveillance de la qualité de l'air ». 
 
Article 5  
Le premier alinéa de l'article R. 221-15 du même code est remplacé par sept alinéas ainsi rédigés : 

« L'organisme mentionné à l'article L.221-1 est notamment chargé : 

« b)   d’agréer les dispositifs de mesure (méthodes, appareils, réseaux et laboratoires); 

« c)   de garantir l’exactitude des mesures ainsi que le transfert et le partage des données de mesure; 

« d)   de promouvoir la précision des applications de modélisation; 

« e)   d’analyser les méthodes d’évaluation; 

« f)   de coordonner sur leur territoire les éventuels programmes d’assurance de la qualité organisés par la Commission à l’échelle de l’Union; 

« g)   de coopérer avec les autres États membres et la Commission, y compris en matière de pollution atmosphérique transfrontalière; ». 
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Article 6 
A l’article R223-1 après les mots « des évolutions prévisibles et de l'exposition de la population », les mots « cet arrêté prévoit les conditions dans lesquelles ces 
mesures peuvent également être activées en cas de persistance de dépassement des seuils d’information » sont ajoutés. 
 
Article 7 
L'article R. 223-3 du code de l’environnement est abrogé. 
 
Article 8 
L’article R. 221-8 du code de l’environnement est ainsi modifié, au premier alinéa les mots « de recommandation et » sont supprimés. 
 
 
Article 9 
L'article R. 222-21 du code de l'environnement est ainsi modifié : 

1° A la seconde phrase du premier alinéa, le mot : « ensuite » est remplacé par le mot : « également » ; 

2° Au second alinéa, le chiffre : « trois » est remplacé par le chiffre : « deux ». 

 
Article 10 
Les dispositions du présent entreront en vigueur le lendemain de sa publication au journal officiel de la République française. 
 
Article 11 
La ministre chargée de l’environnement est chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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ANNEXE 3. EVOLUTION DES NORMES DE QUALITE DE L’AIR 

• Les particules de l’air ambiant 
 

Polluant Type de valeur EU FR Durée 

Réglementation actuelle Directive (UE) 2024/2881 
Projet de 
décret en 
Conseil 

d’Etat (µg.m-

3) 

Commentaires 

(µg.m-3) Précisions (µg.m-3) Précisions 

PM10 

Valeur limite (VL) 

  annuelle 40  20 échéance 2030  20 

↘ VL selon Directive  

VL = IT 4 (OMS, 2021) 
Rappel VG = 15 µg.m-3 (OMS, 
2021) 

  

journalière 

50 

à ne pas 
dépasser 
plus de 35 
fois /an 

45 

échéance 2030  
À ne pas 
dépasser plus 
de 18 fois /an  

45 

↘ VL selon Directive  

= VG (OMS, 2021) 
≠ à ne pas dépasser plus de 3-4 
fois /an 

Seuil d’information 
(SI) 

  50  90 

 

45 

↘SI spécificité française 

= VG (OMS, 2021) 
Suivi des recommandations de 
l’Anses (2021, 2026) 

Seuil d’alerte (SA)   80  90 

En moyenne 
journalière sur 
3 jours 
consécutifs 

90 

↗ SA selon Directive  

(entre IT2 et IT 3 (OMS, 2021)). 
Ne suit pas les recommandations 
de l’Anses de tendre vers la VG 
OMS (Anses, 2021 ; 2026) 

VL : valeur limite ; SI : seuil d’information ; SA : seuil d’alerte ; VG : valeur guide ; IT 4 : objectif intermédiaire 4; OMS : Organisation mondiale de la santé 
OMS (2021). WHO Global Air Quality Guidelines: Particulate Matter (PM2.5 and PM10), Ozone, Nitrogen Dioxide, Sulfur Dioxide and Carbon Monoxide. WHO European Centre for 
Environment and Health. https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228 . 

 

https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228
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Polluant Type de valeur EU FR Durée 

Réglementation 
actuelle 

Directive (UE) 2024/2881, 
échéance 2030 

Projet de décret 
en Conseil d’Etat 

(µg.m-3) 
Commentaires 

(µg.m-3) Précisions (µg.m-3) Précisions 

PM2,5 

Valeur limite (VL) 

  annuelle 25  10 échéance 2030  10 

↘ VL selon Directive  

= IT4 (OMS, 2021) 
Rappel VG = 5 µg.m-3 
(OMS, 2021) 

  journalière   25 

échéance 2030  
à ne pas 
dépasser plus de 
18 fois /an 

25 

Nouvelle valeur selon 
Directive 
= IT4 (OMS, 2021) 
Rappel VG = 15 µg.m-3 
(OMS, 2021) 
à ne pas dépasser plus de 
3-4 fois /an 

Seuil d’information 
(SI) 

  journalière   50  25 
Nouvelle valeur  
Spécificité française + 
alignement Directive 
En partie, suivi des 
recommandations de 
l’Anses (2021, 2026) 

Seuil d’alerte (SA)   journalière   50 
En moyenne 
journalière sur 3 
jours consécutifs 

50 

VL : valeur limite ; SI : seuil d’information ; SA : seuil d’alerte ; VG : valeur guide ; IT 4 : objectif intermédiaire 4 ; OMS : Organisation mondiale de la santé 
OMS (2021). WHO Global Air Quality Guidelines: Particulate Matter (PM2.5 and PM10), Ozone, Nitrogen Dioxide, Sulfur Dioxide and Carbon Monoxide. WHO European Centre for 
Environment and Health. https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228 . 

 

  

https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228
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• Le dioxyde d’azote 

 

Polluant Type de valeur EU FR 
Durée Réglementation actuelle Directive (UE) 2024/2881 

Projet de 
décret en 

Conseil d’Etat 
(µg.m-3) 

Commentaires 
 

(µg.m-3) Précisions (µg.m-3) Précisions 

NO2 

Valeur limite (VL) 

  annuelle 40 en 2010 20 échéance 2030 20 

↘ VL selon Directive  

= IT 3 (OMS, 2021) 
Rappel VG = 10 µg.m-3 
(OMS, 2021) 

  horaire 200 

à ne pas 
dépasser plus de 
18 fois /an 
(2010) 

200 

échéance 2030 
À ne pas 
dépasser plus de 
3 fois /an 

200 
Pas de changement 
= VG (OMS, 2006) 

  journalière   50 

échéance 2030 
À ne pas 
dépasser plus de 
18 fois /an 

50 

Nouvelle valeur 
= IT 2 (OMS, 2021) 
Rappel VG = 25 µg.m-3 
(OMS, 2021) 
à ne pas dépasser plus de 
3-4 j /an 

Seuil d’information 
(SI) 

  
Moyenne 
horaire 

200  150  150 ↘ SI selon Directive  

Seuil d’alerte (SA)   
Moyenne 
horaire (3h 
consécutives) 

400  200 
Moyenne horaire 
(3h consécutives) 

200 
↘ SA selon Directive 

= VG (OMS, 2006) 

VL : valeur limite ; SI : seuil d’information ; SA : seuil d’alerte ; VG : valeur guide ; IT 2 : objectif intermédiaire 2 ; OMS : Organisation mondiale de la santé 
OMS (2021). WHO Global Air Quality Guidelines: Particulate Matter (PM2.5 and PM10), Ozone, Nitrogen Dioxide, Sulfur Dioxide and Carbon Monoxide. WHO European Centre for 
Environment and Health. https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228 . 
OMS (2006). Lignes directrices OMS relatives à la qualité de l’air : particules, ozone, dioxyde d’azote et dioxyde de soufre. Mise à jour mondiale 2005. Synthèse de l’évaluation des 
risques. WHO/SDE/PHE/OEH/06.02. 25 pages. 

https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228
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• Le dioxyde de soufre 

 

Polluant Type de valeur EU FR Durée 
Réglementation actuelle Directive (UE) 2024/2881 

Projet de 
décret en 

Conseil d’Etat 
(µg.m-3) 

Commentaires 

(µg.m-3) Précisions (µg.m-3) Précisions 

SO2 

Valeur limite (VL) 

  journalière 125 
à ne pas 
dépasser plus 
de 3j/an 

50 
échéance 2030 
À ne pas dépasser 
plus de 18 fois/an 

50 

↘ VL selon Directive 

= IT 2 (OMS, 2021) 
Rappel VG = 40 µg.m-3 (OMS, 
2021) 
à ne pas dépasser plus de 3-4 j 
/an 

  horaire 350 
à ne pas 
dépasser plus 
de 24h/an 

350 
échéance 2030 
À ne pas dépasser 
plus  de 3h /an 

350 

↘ nb dépassement selon 

Directive  
≠ VG = 500 µg.m-3 sur 10 min 
(OMS 2006 ; reprise 2021) 

 20 
échéance 2030 
En moyenne 
annuelle 

20 
Nouvelle valeur selon Directive  
≠ VG= 50 µg.m-3 (OMS, 1987 ; 
reprise 2000) 

Seuil d’information 
(SI) 

 
 

En 
moyenne 
horaire 

300  275 
Sur 3h 
consécutives 

275 
↘ SI et SA selon Directive 

≠ VG = 500 µg.m-3 sur 10 min 
(OMS 2006 ; reprise 2021) 

Seuil d’alerte   500 
sur 3 heures 
consécutives 

350 
Sur 3 heures 
consécutives 

350 

VL : valeur limite ; SI : seuil d’information ; VG : valeur guide ; IT 2 : objectif intermédiaire 2 ; OMS : Organisation mondiale de la santé 
OMS (2021). WHO Global Air Quality Guidelines: Particulate Matter (PM2.5 and PM10), Ozone, Nitrogen Dioxide, Sulfur Dioxide and Carbon Monoxide. WHO European Centre for 
Environment and Health. https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228 . 
OMS (2006). Lignes directrices OMS relatives à la qualité de l’air : particules, ozone, dioxyde d’azote et dioxyde de soufre. Mise à jour mondiale 2005. Synthèse de l’évaluation des 
risques. WHO/SDE/PHE/OEH/06.02. 25 pages. 
OMS (1987). Air Quality Guidelines for Europe. First Edition WHO Regional Publications, European Series, No.23. 

 

 

https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228
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• L’ozone 

 

Polluant Type de valeurs EU FR Durée 
Réglementation actuelle Directive (UE) 2024/2881 Projet de décret 

en Conseil d’Etat 
(µg.m-3) 

Commentaires 

(µg.m-3) Précisions (µg.m-3) Précisions 

O3 

Objectif à long terme   

Maximum 
journalier de 
la moyenne 
sur 8 heures  

120 
pendant une 
année civile 

100 

échéance 2050 
À ne pas 
dépasser plus de 
3j/an 

100 
↘ selon Directive 

= VG (OMS, 2021) 

Valeur cible   120 

À ne pas 
dépasser plus 
de 25 j/an en 
moy calculée 
sur 3 ans 

120 

échéance 2050 
(1) 
À ne pas 
dépasser plus de 
18 j/an en moy 
calculée sur 3 ans  

120 

↘ nombre de 

dépassements selon 
Directive  
= IT2 (OMS, 2021) 
≠ à ne pas dépasser 
plus de 3-4 j /an 

Seuil d’information   

En moyenne 
horaire  

180  180  180 Pas de changement 

Seuil d'alerte   240  240 

En moyenne 
horaire sur 3 
heures 
consécutives 

240 Pas de changement 

(1) Le maximum journalier de la concentration moyenne sur 8 heures est sélectionné après examen des moyennes glissantes sur 8 heures, calculées à partir des données horaires et 
actualisées toutes les heures. Chaque moyenne sur 8 heures ainsi calculée est attribuée au jour où elle s’achève ; autrement dit, la première période de calcul pour un jour donné 
sera la période comprise entre 17 h 00 la veille et 1 h 00 le jour même, et la dernière sera la période comprise entre 16 h 00 et 24 h 00 le même jour. 

VG : valeur guide ; IT 2 : objectif intermédiaire 2 ; OMS : Organisation mondiale de la santé 

OMS (2021). WHO Global Air Quality Guidelines: Particulate Matter (PM2.5 and PM10), Ozone, Nitrogen Dioxide, Sulfur Dioxide and Carbon Monoxide. WHO European Centre for 

Environment and Health. https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228 . 

 

https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228
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• Le monoxyde de carbone et le benzène 
 

Polluant Type de valeur EU FR Durée 

Réglementation actuelle Directive (UE) 2024/2881 
Projet de décret 
en Conseil d’Etat 

Commentaires 

(µg.m-3) Précisions (µg.m-3) Précisions 

CO 

Valeur limite (VL) 

  

Maximum 
journalier de la 
moyenne 
glissante sur 8h 

10 000  10 000 (1) 10 mg.m-3 
Pas de 
changement 
= VG (OMS, 2000) 

  journalière   4 000 
à ne pas 
dépasser plus 
de 18 fois /an 

4 mg.m-3 

Nouvelle valeur 
= VG (OMS, 2021) 
≠ à ne pas dépasser 
plus de 3-4 j /an 

Benzène   annuelle 5 En 2010 3,4  3,4 µg.m-3 

↘ VL selon 

Directive 
ERI ~ 10-5 (OMS, 
2000) 
ALARA 
OMS (2023) 

(1) Le maximum journalier de la concentration moyenne sur 8 heures est sélectionné après examen des moyennes glissantes sur 8 heures, calculées à partir des données horaires 
et actualisées toutes les heures. Chaque moyenne sur 8 heures ainsi calculée est attribuée au jour où elle s’achève ; autrement dit, la première période de calcul pour un jour donné 
sera la période comprise entre 17 h 00 la veille et 1 h 00 le jour même, et la dernière sera la période comprise entre 16 h 00 et 24 h 00 le même jour. 

VL : valeur limite ; VG : valeur guide ; ERI : excès de risque individuel ; ALARA : As Low As Reasonably Achievable (aussi bas que raisonnablement possible) ; OMS : Organisation 
mondiale de la santé 
OMS (2000). Air Quality Guidelines for Europe. Second Edition. WHO Regional Publications, European Series, No.91. 
OMS (2021). WHO Global Air Quality Guidelines: Particulate Matter (PM2.5 and PM10), Ozone, Nitrogen Dioxide, Sulfur Dioxide and Carbon Monoxide. WHO European Centre for 
Environment and Health. https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228 . 
OMS (2024) Human health effects of benzene, arsenic, cadmium, nickel, lead and mercury: report of an expert consultation. WHO World Health Organization Copenhagen: WHO 
Regional Office for Europe. Licence: CC BY-NC-SA 3.0 IGO. En ligne : iris.who.int/bitstream/handle/10665/375606/WHO-EURO-2024-8983-48755-72523eng.pdf?sequence=1  

https://www.who.int/publications/i/item/9789240034228
https://iris.who.int/bitstream/handle/10665/375606/WHO-EURO-2024-8983-48755-72523-eng.pdf?sequence=1
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• Les métaux 

 

Polluants Type de valeur EU FR Durée 
Réglementation actuelle 

Directive (UE) 
2024/2881, 

échéance 2030 
Projet de décret en 

Conseil d’Etat 
Commentaires 

(µg.m-3) 

Plomb 

Valeur cible → 
Valeur limite 
(VL) 

  

annuelle 

0,5 
Analyse de la 
fraction PM10 0,5 0,5 µg.m-3 

Pas de changement 
= VG (OMS, 2000) 

Cadmium   0,005 0,005 5 ng.m-3 

Arsenic   0,006 0,006 6 ng.m-3 
Pas de changement 
ERI ~ 10-5 (OMS, 
2000) 

Nickel   0,02 0,02 20 µg.m-3 

Benzo[a]pyrène   0,02 0,001 1 ng.m-3 
↘ VL  

ERI ~ 10-4 (OMS, 
2000) 

VL : valeur limite ; VG : valeur guide ; ERI : excès de risque individuel ; OMS : Organisation mondiale de la santé 
OMS (2000). Air Quality Guidelines for Europe. Second Edition. WHO Regional Publications, European Series, No.91. 

 
 


